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Éditorial
La santé mentale et la loi :
enjeux éthiques, scientifiques et
organisationnels
Anne G. Crocker*
L es interfaces entre la santé mentale et les systèmes de justice sontmultiples : consentement aux soins, confidentialité des informations
médicales, aptitude à subir son procès, prestation des services en milieu
carcéral, programmes de déjudiciarisation, évaluation et gestion du
risque de violence. Ces différents passages à travers les systèmes de
justice criminelle ou civile sont complexes, particulièrement pour les
personnes qui ont des problèmes de santé mentale et leurs familles
(www.douglas.qc.ca/justice). Au Canada, ces interfaces se situent dans
un contexte où le Code criminel est du ressort fédéral, et les lois civiles
du ressort de chaque province ou territoire. De plus, chaque province est
responsable des soins de santé et de ses réglementations.
Au cours des trente dernières années, les réformes des politiques
de santé mentale, les modifications législatives des Codes criminels et
civils, les Chartes des droits et libertés, les mouvements des droits de la
personne et le développement des connaissances en santé mentale ont
soulevé de nouvelles questions éthiques, organisationnelles et scienti-
fiques dans les divers pays. Abordées de divers points de vue, ces ques-
tions ont gagné en importance au cours de ces années, si on se fie à
l’augmentation du nombre d’associations, des tables de concertation,
des comités, des conférences, des programmes universitaires et de re-
cherches consacrés aux questions d’interface santé mentale-justice.
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L’importance d’une réflexion sur les cadres législatifs
En 2006, le comité sénatorial, présidé par le sénateur Kirby, a
conclu qu’au Canada, « de profonds changements sont essentiels pour
que les personnes ayant une maladie mentale reçoivent l’aide dont elles
ont besoin et à laquelle elles ont droit. » (Kirby et Keon, 2006, 3). Et le
comité sénatorial d’ajouter que les valeurs de choix, de collectivité et
d’intégration sont au cœur des changements à apporter. Les cadres
législatifs jouent un rôle central dans cette intégration pleine et entière,
et une réflexion sur la judiciarisation civile et criminelle est nécessaire.
Au moment de la préparation de ce numéro spécial, la Commission
de la santé mentale du Canada (www.mentalhealthcommission.ca/
francais/pages/default.aspx) commençait ses activités. Bien que le gou-
vernement du Québec ait refusé de participer aux travaux de la Com-
mission, plusieurs personnes vivant avec un problème de santé mentale
et leur entourage, des professionnels de la santé et des chercheurs du
Québec ont décidé de participer activement aux travaux de cette
Commission à divers titres : comme membres du Conseil d’adminis-
tration, comme partenaires à des activités spécifiques de la Commission
ou comme membre d’un des huit comités consultatifs spécialisés qui ont
été mis sur pied. Sous la présidence du juge Edward Ormston, le comité
sur la santé mentale et la loi a débuté ses travaux en novembre 2007. Ce
comité est constitué d’experts dans le domaine ; de chercheurs, de pro-
fesseurs, de cliniciens, de juges, d’avocats, de policiers, de commis-
saires aux droits de la personne, d’intervenants et d’administrateurs qui
eux-mêmes vivent avec un problème de santé mentale, ou travaillent
auprès d’une clientèle santé mentale-justice. Le comité « a pour mission
de chercher, de créer, d’analyser et de diffuser des connaissances et des
stratégies propices à la réalisation des priorités (de la Commission de la
santé mentale du Canada), une attention particulière étant accordée aux
facteurs législatifs et aux façons dont les personnes qui vivent avec un
problème de santé mentale et leurs familles interagissent avec le sys-
tème judiciaire et en sont affectées » (Comité consultatif sur la santé
mentale et la loi de la Commission de la santé mentale du Canada,
2008). La parution de ce dossier spécial sur l’interface santé mentale-
justice offre une occasion unique de présenter le cadre de référence du
comité (mandat, buts et objectifs stratégiques) pour la première fois
(voir annexe). Soulignons que tous les membres du comité consultatif
ayant participé à la rédaction de ce cadre de référence ont accordé leur
permission pour cette diffusion.
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Aperçu du dossier
Nous proposons ce dossier sur la santé mentale et la loi avec pour
dessein ambitieux de poursuivre la réflexion sur les problématiques et
questions émergentes à l’interface de la santé mentale et de la justice,
d’alimenter les discussions sur les pistes potentielles d’intervention pour
les personnes ayant à la fois un problème de santé mentale et judiciaire,
et de fournir les informations essentielles à une prise de décision éclai-
rée sur les politiques de santé et les changements législatifs.
Nous avons sollicité la contribution d’auteurs de diverses disci-
plines et de diverses professions afin que les analyses des thématiques
soient fondées sur des perspectives complémentaires. À la lumière du
contexte social et législatif actuel, ces thématiques sont parfois nou-
velles (les directives psychiatriques anticipées (DPA), les tribunaux en
santé mentale), ou parfois revisitées (le droit des patients, le traitement
en milieu carcéral).
Première partie : Expériences de problématiques réelles
Le dossier comporte trois parties. La première porte sur l’expé-
rience de problématiques réelles auxquelles font face des personnes
vivant avec un problème de santé mentale, et leur famille, eu égard
aux lois et aux systèmes de justice. Annie Frappier, Luc Vigneault
(www.apur.org) et Steve Paquet donnent la parole aux usagers par le
biais d’entrevues semi-dirigées auprès de Jacques et Éloïse. Ils sou-
lignent le clivage entre les besoins de soins et l’offre de soins pour les
personnes qui ont un problème de santé mentale associé à des problé-
matiques judiciaires.
Dans le deuxième article, Mme Hélène Fradet, directice générale de
la Fédération des familles et amis de la personne atteinte de maladie
mentale (www.ffapamm.qc.ca) aborde le point de vue des familles sur
les questions de judiciarisation (criminelle et civile). Elle soumet
l’hypothèse qu’une offre de service plus diversifiée réduirait le recours
à la judiciarisation des personnes ayant des problèmes de santé mentale.
Dans ce contexte, Mme Fradet a collaboré à la rédaction d’un nouveau
«Guide pratique sur les droits en santé mentale au Québec », récemment
publié par le Ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec
(2009).
Deuxième partie : Santé mentale et justice civile
Dans la poursuite de la réflexion abordée dans le précédent article,
la deuxième partie du dossier analyse les aspects psycho-judiciaires et
éthiques des dispositions dans le cadre du droit civil pour les personnes
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ayant un problème de santé mentale 1. Dans un premier article, Bernard
Keating propose une analyse d’une question d’actualité : Les droits des
patients : une menace pour les soignants ? Question qui lui a été posée
dans le contexte de la gestion de la violence en psychiatrie. Il présente
une analyse historique des relations entre patients et intervenants en
milieu institutionnel, tout en tenant compte de l’absence de recon-
naissance sociale du travail auprès des personnes ayant un problème de
santé mentale. Selon les principes de réciprocité dans les interventions
auprès des personnes ayant un trouble mental, Daniel Ambrosini et
Anne Crocker présentent dans un second article les approches émer-
gentes que sont les directives psychiatriques anticipées (DPA)
(psychiatric advance directives) dans l’auto-détermination des soins.
Ces DPA sont des documents légaux qui permettent à un individu ayant
un problème de santé mentale de déclarer ses préférences en termes de
traitements s’il devient un jour inapte.
Archibald Kaiser pose ensuite un regard critique sur les lois en
santé mentale au Canada. Il étaye une argumentation sur le fait que
ces lois ne suivent pas le courant actuel sur la déstigmatisation et la
promotion des services dans la collectivité retrouvés dans la majorité
des plans d’action en santé mentale des diverses provinces canadiennes.
En examinant les Conventions européennes, australiennes, écossaises ou
les déclarations internationales dont la Convention relative aux droits
des personnes handicapées des Nations Unies (www.un.org/french/
disabilities/), le même auteur suggère dans un deuxième article des
pistes de changements pour l’élaboration des principes des lois qui
concernent les personnes vivant avec un problème de santé mentale.
Troisième partie : Santé mentale et système de justice criminelle
La troisième partie de ce dossier concerne la problématique de
santé mentale en lien avec le système de justice criminelle. Au cours des
dernières décennies, les objectifs fondamentaux des vagues successives
de désinstitutionnalisation psychiatrique visaient à créer et à maintenir
des services de santé mentale dans la collectivité. Toutefois, il est bien
reconnu que le développement des ressources pour offrir ces services
aux patients dans la collectivité n’a été que partiellement réalisé (Bassuk
et Gerson, 1978 ; Kiesler et al., 1983 ; Lecomte, 1997 ; Williams et al.,
1980). Il en est résulté un risque accru de retrouver les personnes ayant
un trouble mental grave dans le système judiciaire et ce, sans soins
adéquats. Certes, il y a une spécificité clinique et certaines difficultés
liées à la gestion des comportements problématiques dans les milieux de
pratique (Crocker et Côté, 2009 ; Hodgins et al., 2009). Mais en dépit de
10 Santé mentale au Québec
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ces dernières, les problèmes de prise en charge des patients s’expliquent
aussi par les dispositions du Code civil qui rendent l’hospitalisation et le
traitement involontaire plus difficiles ainsi que les politiques de santé
mentale qui mettent l’accent sur les soins de première ligne. De plus, des
modifications au Code criminel ont entraîné une augmentation
exponentielle des personnes déclarées non criminellement responsables
pour cause de troubles mentaux (NCRTM: Latimer et Lawrence, 2006 ;
Schneider et al., 2002). À titre d’exemple, au Québec, en 1990, 75
nouvelles personnes étaient déclarées NCRTM comparativement à 405
pour la seule année 2005. La tendance s’observe aussi dans les autres
pays avec une augmentation du nombre de lits et de places de soutien à
l’hébergement dédiés à la clientèle psycho-légale, phénomène de ré- ou
trans-institutionnalisation (Abramowitz et al., Crocker et Côté, 2009 ;
Kramp et Gabrielsen, 2009 ; Priebe, 2005 ; Priebe, et al., 2005 ; Schanda
et al., 2009). Pourtant, le Plan d’action en santé mentale 2005-2010
(Ministère de la Santé et des Services Sociaux, 2005) est resté muet sur
ce phénomène. Heureusement, la récente mise sur pied d’un comité
interministériel sur la psychiatrie légale offrira une occasion d’examiner
cette situation, un exercice qui sera particulièrement utile s’il met à
profit les réflexions amorcées, les recherches effectuées et les pistes de
solutions proposées depuis quelques années par des regroupements
d’experts en santé-mentale justice du Québec et d’ailleurs afin
d’améliorer la continuité des services pour les personnes vivant avec un
problème de santé mentale à risque de judiciarisation criminelle (voir
par exemple Crocker et Côté, 2009 ; Israel, 2007). L’augmentation
significative de la clientèle déclarée NCRTM n’est qu’un exemple de
l’intersectorialité, voire de l’interdépendance entre l’opérationnalisation
des politiques de santé mentale et les dispositions du système de justice
criminelle. Nous présentons dans cette troisième section trois autres
domaines d’intérêts à cette interface.
Dans un premier article, Jean Toupin, Robert Pauzé et Nadine
Lanctôt proposent une étude sur la santé mentale de jeunes
contrevenants qui reçoivent des services des Centres jeunesse du
Québec. Le moment de la publication de cet article est tout à fait
opportun car le gouvernement canadien est en processus de révision des
dispositions de la Loi sur le système de justice pénal des adolescents
(http://laws.justice.gc.ca/fr/showtdm/cs/Y-1.5). Les profils identifiés
dans le cadre de l’étude de Toupin et de ses collègues pourront offrir une
base de comparaison lorsque la nouvelle Loi sera mise en œuvre, une
rare occasion d’évaluer l’impact de nouvelles législations chez les
jeunes.
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Dans un autre article, Denis Lafortune et Marion Vacheret
abordent une question omniprésente dans les préoccupations de
traitement auprès des personnes ayant des problèmes de santé mentale,
soit la gestion de la médication. L’article se penche sur une population
trop souvent négligée par les services de santé mentale, celle des
personnes incarcérées. Dans la première étude de ce genre, Lafortune et
Vacheret dressent un portrait détaillé de la pharmaco prescription de
psychotropes auprès d’un échantillon représentatif des détenus
provinciaux 2. Les auteurs observent une situation inattendue : une
diminution des taux de pharmaco-prescription pré-post entrée dans le
milieu carcéral. Cet état de fait soulève des questions importantes sur
l’adéquation des traitements en lien avec les problématiques psycho-
pathologiques.
Finalement, Annie Jaimes, Anne Crocker, Évelyne Bédard et
Daniel Ambrosini présentent une recension de la documentation
scientifique et des enjeux éthiques liés au développement et à la mise en
œuvre des tribunaux spécialisés, en particulier les tribunaux en santé
mentale. Phénomène typiquement nord-américain, les tribunaux en
santé mentale font de plus en plus partie du paysage judiciaire canadien,
et de la gamme des services auprès des personnes ayant un problème de
santé mentale qui se retrouvent devant la justice criminelle. Les auteurs
présentent également les principes de jurisprudence thérapeutique et un
survol du Programme d’Accompagnement Justice-Santé Mentale de la
Cour municipale de Montréal (PAJ-SM).
Conclusion
Au-delà du développement des programmes de déjudiciarisation
mis en place un peu partout à travers le monde, des questions demeurent
sur l’accès aux soins de santé, la continuité des services et la gestion des
comportements problématiques pour des personnes ayant des problèmes
de santé mentale. Il est de plus en plus reconnu que les politiques de
santé et les cadres juridiques actuels influencent le choix de la judiciari-
sation (civile et criminelle) de la santé mentale (et des problématiques
concomitantes) comme services de santé mentale.
Malgré les principes véhiculés dans les politiques de santé
mentale, l’opérationnalisation réelle de l’accès aux services qui tient
compte des profils de besoins parfois complexes demeure au cœur des
préoccupations de plusieurs acteurs du milieu de la santé. L’absence
d’un tel accès en fonction de ces profils expliquerait en partie le recours
aux leviers judiciaires pour les soins, phénomène qualifié « d’accès aux
soins par la porte de côté ».
12 Santé mentale au Québec
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Les questions que soulèvent les articles de ce dossier incitent à ce
que les milieux juridiques et de santé mentale poursuivent des réflexions
concertées. Certaines tentatives de collaboration sont actuellement faites
aux niveaux provincial et fédéral. Plusieurs travaux sont également
disponibles sur la scène internationale, sur le développement de
politiques de santé mentale, de cadres législatifs et sur des recherches
qui peuvent orienter les réflexions et les pistes d’actions. Pour favoriser
les prises de décisions fondées sur des données probantes (qualitatives
et quantitatives), beaucoup de travail reste encore à faire pour intégrer la
recherche à la phase planification de la mise en œuvre de nouvelles
politiques et de nouvelles interventions. Nous espérons que ce dossier
saura alimenter les discussions, les débats et les actions aux interfaces
entre la santé mentale et la justice tout en stimulant le développement de
nouvelles connaissances.
Bonne lecture !
Notes
1. Dans la plupart des provinces canadiennes, il existe une Loi sur la santé
mentale (Mental Health Act). Au Québec, la Loi sur la Protection des
personnes dont l’état mental présente un danger pour elles-mêmes ou
pour autrui («L.R.Q., chapitre P-38.001 — Loi sur la protection des
personnes dont l’état mental présente un danger pour elles-mêmes ou
pour autrui ») est intégrée au Code civil du Québec (1991) comme
complément aux sections sur le consentement aux soins et la garde en
établissement.
2. Au Canada, les individus qui reçoivent des sentences de deux ans ou plus
sont incarcérés dans les pénitenciers fédéraux tandis que ceux recevant
une sentence de moins de deux ans se retrouvent dans les prisons pro-
vinciales.
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Annexe
Cadre de référence du comité consultatif sur la santé mentale
et la loi de la Commission de la santé mentale du Canada
Mandat
Examiner le fonctionnement des lois qui touchent les personnes
vulnérables en raison d’une maladie mentale et faire des recomman-
dations pour mieux les protéger et favoriser la prestation efficace de
services de santé mentale, ainsi que des soins et du soutien pour les
familles et les aidants.
Se pencher sur les interactions entre le système judiciaire et les
personnes vivant avec une maladie mentale, notamment les questions de
prestation de services aux contrevenants ayant une maladie mentale ; les
interactions entre les services policiers, les tribunaux ; le système de
santé mentale en général ; et les questions touchant les personnes qui
sont visées par des procédures civiles de traitement involontaire.
Buts
1. Relever les dispositions législatives susceptibles d’avoir des
répercussions sur le bien-être et les droits fondamentaux des
personnes aux prises avec une maladie mentale, c’est-à-dire :
• les lois sur le consentement, la confidentialité et la protection
des renseignements personnels
• les lois sur la santé mentale
• le Code criminel du Canada
• les lois sur les services à l’enfance et à la famille
• les lois sur les professions de la santé réglementées
• les lois sur les hôpitaux publics
• les lois sur les services policiers (et les lois connexes)
• la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous
condition et les autres lois qui régissent les établissements
correctionnels
• le droit du travail
• la législation sur les droits de la personne
• la Loi canadienne sur la santé
• les autres lois signalées.
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2. Cerner les difficultés d’ordre pratique et les problèmes de
procédure nuisibles aux personnes ayant une maladie mentale
qui sont en contact avec le système judiciaire, et trouver des
solutions, en ce qui concerne notamment :
• les contrevenants aux prises avec une maladie mentale et les
personnes ayant une maladie mentale qui sortent du système
correctionnel
• les personnes atteintes d’une maladie mentale qui ont des
rapports avec la police en tant que victimes, témoins,
accusés, personnes ayant besoin de protection et/ou arrêtées
en vertu des Lois sur la santé mentale
• les personnes sous garde en établissement
• les personnes déclarées inaptes, y compris les enfants et les
personnes âgées
• les personnes déclarées inaptes à subir leur procès ou non
criminellement responsables pour cause de troubles mentaux
en vertu du Code criminel.
3. Relever les pratiques fondées sur des données probantes, les
programmes, les ensembles de services et les lois du Canada et
d’ailleurs qui favorisent le bien-être, l’intégration et la
protection des personnes ayant une maladie mentale qui entrent
en contact avec le système judiciaire, et l’accès de ces personnes
à des soins pertinents diversifiés.
Objectifs stratégiques
Compte tenu des priorités de la Commission de la santé mentale,
le comité consultatif sur la santé et mentale et la loi se propose d’établir
et présenter des recommandations sur les points suivants :
1. Des lois relatives au consentement, à la confidentialité et à la pro-
tection des renseignements personnels, afin d’assurer une cohé-
rence et le respect de la confidentialité sans contradiction indue
entre les lois qui influent sur l’accès à des soins et la prestation de
soins et de soutien par la famille et d’autres aidants naturels.
2. Les lois et les pratiques pertinentes, dont celles qui régissent les
professions de la santé et l’emploi des professionnels de la santé
et qui influent sur le délai de prestation et la sécurité des soins
et des traitements aux personnes ayant un problème de santé
mentale, dans les hôpitaux et à l’intérieur des systèmes de
justice pénale en général et de justice pénale pour les jeunes.
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3. Un système de justice pénale qui tient bien compte de la
situation des personnes aux prises avec un problème de santé
mentale.
4. L’établissement et le maintien de procédures et de pratiques qui
garantissent de bons soins de santé en milieu correctionnel.
5. L’établissement et le maintien de procédures et de pratiques qui
assurent une transition efficace du milieu institutionnel aux
programmes communautaires, dont l’élimination des obstacles
à l’accès à des ressources de santé mentale appropriées pour les
clients qui ont eu des démêlés avec le système de justice pénale
(p. ex. critères « judiciaires » limitatifs).
6. Des lois garantissant l’équité procédurale envers les personnes
ayant une maladie mentale qui sont peut-être détenues ou
soignées contre leur gré à l’intérieur du système civil ou du
système pénal, ou dont l’état civil est peut-être autrement touché.
7. Des stratégies efficaces qui veilleront à ce que le système de
justice pénale ne devienne pas le fournisseur de fait de services
dont la responsabilité incombe au système de soins de santé.
8. Des pratiques exemplaires à l’intention des services de police en
ce qui concerne leurs rapports variés et complexes avec les
personnes ayant une maladie mentale, y compris des lignes
directrices en matière de formation et la prestation de services
appropriés dans un contexte de collaboration.
9. Des méthodes d’enseignement et de formation en matière de
maladie mentale pour le personnel des établissements
correctionnels et, inversement, la prestation d’une formation au
personnel des établissements psychiatriques au sujet des clients
qui ont eu des démêlés avec le système de justice pénale, afin de
promouvoir une meilleure communication et une plus grande
continuité des soins lorsque des contrevenants aux prises avec
une maladie mentale sont transférés d’établissement, à niveau
de sécurité supérieur ou inférieur.
10. La mise au point et l’utilisation d’outils d’évaluation pour
déterminer dans quelle mesure les lois sur la santé mentale et
leurs retombées respectent les droits de la personne des gens
ayant un problème de santé mentale.
11. Offrir un large éventail de services de représentation indivi-
duelle et systémique afin d’assurer l’atteinte des objectifs
d’équité.
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12. Vérifier si la loi reconnaît le droit positif des personnes ayant un
problème de santé mentale à des soutiens et des services.
Commentaires et questions : info@commissionsantementale.ca
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